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Grands sujets 

François Hollande affronte un week‑end de révolte 

Un week‑end difficile pour la majorité 
François Hollande n’a pu profiter longtemps du bidouillage des chiffres du chômage annonçant une reprise économique prochaine. Les Français n’y croient plus et l’ont fait savoir ce week‑end. A tout seigneur tout honneur, les Bonnets rouges ont largement réussi leur pari d’un nouveau rassemblement en Bretagne. Ils ont mobilisé 40.000 personnes au site des Vieilles charrues à Carhaix, dans le Finistère. La suppression de l’écotaxe a trouvé écho auprès des transporteurs routiers, les plus visés par cette mesure. Samedi, la place Beauvau recensait quarante‑sept « points d'action » des chauffeurs routiers, principalement des barrages filtrants et des opérations escargot, sur l'ensemble du territoire. A noter également un rassemblement citoyen à Paris place du Châtelet, ainsi que des mouvements un peu partout dans toutes les villes de France, voulant exprimer leur ras‑le‑bol quant au matraquage fiscal. 

Mais où sont donc passés les soutiens de la majorité ? 
Excellente question. Même Jean‑Luc Mélenchon a appelé dimanche à marcher sur Bercy. C’est pour dire à quel point la majorité de la gauche dite plurielle est fracturée. L’ancien candidat à la présidentielle souhaitait récupérer le mouvement de colère contre la fiscalité excessive du gouvernement et entendait aussi ne pas laisser la rue aux Bonnets rouges, mouvement que l’extrême gauche juge populiste. Las, le flop de cette tentative de récupération n’en finit plus de faire jaser. Les autorités, qui refusaient au départ de communiquer toute estimation sur le nombre de manifestants, ont fini par donner le chiffre de 7.000. Loin des 100.000 revendiqués par les organisateurs. 

Le gouvernement a‑t‑il de réelles raisons de s’inquiéter ? 
Oui car les différents mouvements contestataires ne comptent pas en rester là. Les Bonnets rouges et les routiers ont prévu de poursuivre leurs actions en début de semaine, dans les grandes agglomérations. Même si un essoufflement est espéré, une coagulation des mouvements est crainte en haut lieu. Nul doute que François Hollande et ses fidèles surveillent avec une grande inquiétude l’appel à une manifestation nationale le 26 janvier, baptisé Jour de colère. 

L’échec retentissant des manifestations contre le racisme 

Samedi, quelques milliers de personnes ont défilé samedi contre le racisme, lors de manifestations organisées dans toute la France par le monde associatif et syndical. 
Ces rassemblements étaient pour le moins hétéroclites : dans les cortèges, se trouvaient des élus de gauche, des responsables syndicaux, des francs‑maçons, de nombreux Antillais et des collectifs de sans papiers. « Olélé, Olàlà, combattre le racisme, c’est pour ça qu’on est là », chantaient les militants. 

Notons que des affrontements ont eu lieu au sein de la manifestation de Lille, entre jeunes immigrés et jeunes socialistes arborant des drapeaux homosexuels. 
Ces manifestations ont‑elles connu le succès escompté ? 
Malgré la propagande médiatique, malgré la mobilisation des « intellectuels » télévisuels, ces marches ont connu un échec retentissant. La préfecture de police de Paris a ainsi dénombré 3.900 manifestants.

Et pourtant toutes les associations antiracistes ont sonné le tocsin afin de mobiliser les foules. Las, elles ont dû se contenter de peu de marcheurs — mais surtout de leur public habituel de retraités ou de fonctionnaires. 
« La participation ne pouvait de toute façon qu’être insuffisante face à la gravité de la situation », a nuancé le président de la LDH, Pierre Tartakowsky. Selon lui, « le poison raciste a pénétré la société (…) Le racisme est aujourd’hui très désinhibé, il faut être plus courageux pour manifester contre le racisme aujourd’hui qu’il y a trente ans ». 
Que nous évoquent ces marches ? 
En 1983 les marches des « beurs » pour l’égalité et contre le racisme étaient lancées. Elles constituaient la diversion habile d’un pouvoir affaibli par son échec économique. 

Depuis, la victimisation a été le ressort habituel de ces mobilisations qui, par ce moyen, parviennent à ratisser large : des militants politiques aux chrétiens de gauche en passant par les fondamentalistes, le tout parsemé de quelques vedettes en mal de popularité. 

Mais voilà, cela ne fonctionne plus, et les Français ne sont pas dupes : pouvoir d’achat en chute libre, fiscalité étouffante, chômage qui ne diminue pas, sauf dans les statistiques, délinquance dans laquelle il est interdit de trouver le moindre lien avec l’immigration. 
Il n’est donc pas étonnant que ces marches soutenues par des associations largement subventionnées par l’argent public ne marchent plus. 

Une fuite dans la diversion antiraciste et l’illusion multiculturaliste ne peut qu’amplifier cette sourde colère du peuple de France. 
Le bijoutier de la Marne était en état de légitime défense 
L’affaire qui est survenue ce jeudi 28 novembre à Sézanne, dans la Marne, rappelle l’affaire qui a fait fureur en septembre dernier, à propos du bijoutier de Nice 
Commençons par un bref rappel des faits : 
Le braqueur, Fatihé Méhenni, serait entré tenant à la main un sac en plastique qui contenait son arme, et a été servi par l'épouse du joaillier.

Le bijoutier, qui se trouvait à l'étage, est donc descendu, dissimulant une arme dans son dos. Le malfaiteur a alors « sorti son arme, l'a pointée au niveau du visage du commerçant, le poussant au fond du commerce ». Un terrible corps à corps s’est engagé au cours duquel le bijoutier a réussi à tirer sur son agresseur. (A noter que, selon les enquêteurs, le bijoutier avait une autorisation préfectorale pour détenir une arme automatique). 
Il semblerait donc logique que tout le monde se rallie à l’hypothèse de la légitime défense 
Rappelons que, pour qu’il y ait légitime défense, la réponse doit être nécessaire et proportionnée, à une menace illégitime et immédiate. En outre, « Est présumé avoir agi en état de légitime défense celui qui accomplit l'acte pour se défendre contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence ». 

On ne comprend donc pas que cette présomption de légitime défense n’ait pas joué en sa faveur pour lui éviter un prolongement à 48 h de GAV. 
Néanmoins, d’aucuns continuent d’arguer qu’on peut se demander si la réponse a été proportionnée 
Selon le représentant du syndicat SGP police‑FO : « Il faut déconseiller aux bijoutiers d’avoir des armes chez eux, car ils risqueraient d’être tentés de s’en servir s’ils sont attaqués» La solution est donc dans l’absence de riposte ; on se croirait en 1938 à Munich… 
Par contre, ce qu’on peut leur conseiller, pour sûr, c’est de s’équiper de caméra de vidéosurveillance. Car dans le cas du bijoutier, s’il fut finalement remis en liberté après 48 h de GAV, c’est seulement dû au fait que ses propos aient pu être confirmés par ce système de vidéo‑surveillance, qu’il venait d’installer après QUATRE agressions successives. Pensez donc bien à vous munir préventivement des moyens de preuve de votre innocence, on ne sait jamais, au cas où vous vous feriez agresser. 
Pour le reste, heureusement que si « Dieu créa l’homme, Colt le fit égal ». 
Brèves françaises 
Les drôles de priorités du gouvernement 

Notre ministre de la Santé, Marisol Touraine, entend participer à sa manière à la défense du pouvoir d’achat des Français. Elle propose donc, alors que les taux de TVA vont être augmentés au 1er janvier 2014, de le diminuer en ce qui concerne les… préservatifs. Par cette mesure phare, notre ministre souhaite lutter contre l’infection du Sida qui est toujours en hausse au sein de la communauté homosexuelle. Cette annonce a été effectuée hier, à l'occasion de la journée mondiale de lutte contre le VIH du 1er décembre. Marisol Touraine ajoute que ce combat, je cite : « Reste une priorité du gouvernement ». Nous n’en doutons pas. 
Censure d’un débat à Sciences‑Po : la satisfaction de l’UEJF 
Mercredi dernier, une association de Sciences‑Po avait prévu d’organiser un débat autour de la question : « Quelle Europe pour demain ? ». 

Tout l’éventail politique y est convié, du PCF au FN avec Florian Philippot. 

Une présence jugée inacceptable pour les syndicats étudiants de gauche, qui appellent plusieurs fois à l’annulation de l’événement, à travers des distributions de tracts et de nombreuses tentatives d’intimidation. Maintenue jusqu’au bout, la conférence sera cependant annulée in extremis. C’est donc la censure qui aura prévalu. 
Et l’Union des étudiants juifs de France (UEJF) de s’en réjouir. 
Pour Jonathan Hayoun, son président : « Il est problématique que des étudiants de Sciences‑Po éprouvent le désir d’offrir une tribune au Front national au sein de leur école. Cette invitation à Sciences‑Po vient illustrer un glissement au sein de la jeunesse. Il devient donc urgent de multiplier les espaces de transmission qui permettront d’éviter que le FN continue à distiller impunément les discours de haine auprès de la jeunesse. » Messieurs les censeurs bonsoir, aurait dit Maurice Clavel.

Le communautarisme homosexuel va‑t‑il s’étendre 
aux maisons de retraite ? 
En juin 2013, le ministre Michèle Delaunay confiait une mission à plusieurs associations d’activistes de la cause gay, portant sur le « vieillissement de la communauté homosexuelle ». « C’est le rôle de mon ministère : faire que les personnes LGBT (Lesbiennes, gays, bisexuels et trans) vieillissantes ne souffrent pas de discriminations, qu’elles soient accueillies en connaissance de cause », a déclaré le ministre vendredi lors de la remise du rapport, dont les propositions pourraient être reprises dans la loi sur l’autonomie, débattue prochainement. 

C’est vrai qu’on ne s’occupe que des jeunes homosexuels, il est désormais tant de s’occuper de ceux qui sont vieux, et qui en vieillissant se retrouvent sans famille. 

Les dépenses publiques pour les personnes âgées sont déjà très maigres, eh bien vous serez heureux d’apprendre que, maintenant elles vont être consacrées à mettre les établissements pour personnes âgées aux normes du gay friendly ! 

La liberté se meurt dans l’indifférence quasi‑générale 
Au nom de toujours plus de sécurité, les libertés individuelles se réduisent dans le plus grand silence. C'est dans un hémicycle largement déserté que les députés ont adopté vendredi matin l'article 13 du projet de loi de programmation militaire, qui autorise Bercy, le ministère de la Défense et le ministère de l'Intérieur, à collecter des données en temps réel sur les réseaux électroniques, sans aucune autorisation préalable, et sans contrôle judiciaire. Quant à la CNIL, organe, censée être garant des données privées numériques, elle n'a pas eu à se prononcer sur l'article 13, qui a été ajouté par amendement. 
Brèves internationales 
Un comité de l'ONU fait pression sur Andorre en faveur de l'avortement 
Dépendant de l’ONU, le Comité pour l’élimination des discriminations commises envers les femmes a publié un avis exhortant la principauté d’Andorre à légaliser l’avortement. 
Dans sa grande mansuétude, le Comité onusien félicite l’Etat pour l’importante proportion féminine au Parlement, qui est arrivé à la parité en 2011. 

Cependant, ce « machin » (pour reprendre le mot de de Gaulle) considère que la garantie du droit à la vie inscrite dans la constitution d’Andorre serait une limitation des droits des femmes. 
Cet organisme recommande également qu'Andorre organise des campagnes d’information à propos de la contraception et de la sexualité. 
Le nouvel ordre sexuel mondial est en marche. 
En Argentine, on assiste à un déferlement de violence anticatholique 
Dimanche dernier, des jeunes catholiques organisaient un rassemblement pacifique contre l’avortement devant la cathédrale de Cuyo. Ils ont été pris à partie avec une rare violence verbale et physique par des fous furieux, promoteurs de l’avortement. 

Les jeunes catholiques ont été insultés, couverts de crachats et de peinture mais rien n’a pu les empêcher de continuer à réciter le Rosaire. 
Parmi les manifestants haineux se trouvaient plusieurs femmes dénudées, poussant des cris hystériques et n’hésitant pas à porter des coups aux jeunes catholiques paisiblement rassemblés. 
Enfin, plusieurs religieux dont le curé de la cathédrale ont été agressés. 

La phrase du jour 
est de Jacques Ravenne 
Auteur franc‑maçon, selon lequel « 75 % des hauts fonctionnaires de la place Beauvau sont maçons » ! 

Aujourd’hui, c’est le 2 décembre, bonne fête 
à tous les bonapartistes ! 
Le 2 décembre, en effet non seulement jour du sacre de Napoléon, en 1804, ainsi que celui du coup d’Etat de Napoléon III en 1851 puis de son sacre, à son tour, en 1852. Mais le 2 décembre, c’est avant tout la date de la bataille d’Austerlitz, en 1805. 
On en viendrait presque à rêver, à se demander chaque année en se réveillant le 2 décembre, si aujourd’hui n’est pas la date qu’aurait choisi un digne héritier pour rétablir un véritable pouvoir et sortir le peuple français de sa torpeur. 

Chaque 2 décembre, on se laisse aller à des images de nos glorieux ancêtres vainqueurs, à celles de nos anciens gouvernants qui ont abandonné leur couronne impériale à un énarque remontant les Champs‑Elysées trempé sous ses petites lunettes. 
Qu’est ce que l’on aimerait pourtant entendre quelqu’un nous dire, comme Napoléon à ses hommes après la bataille d’Austerlitz : « Soldats, lorsque tout ce qui est nécessaire pour assurer le bonheur et la prospérité de notre patrie sera accompli, je vous ramènerai en France ; là, vous serez l'objet de mes plus tendres sollicitudes. » 

Pas sûr que l’on puisse parler de sollicitudes de la part de notre président actuel… 
La bonne nouvelle du jour 
est pro‑famille 
Les Croates ont voté aujourd'hui en faveur d'une révision de la Constitution pour empêcher le mariage homosexuel, lors d'un référendum réclamé par des ONG conservatrices mais vivement dénoncé comme discriminatoire par des militants des droits de l'homme. Selon les résultats officiels partiels, 64,84 % des Croates ont voté oui à la question de savoir si le mariage devait être défini par la Constitution comme "l'union entre un homme et une femme". 

